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n° 269 933 du 17 mars 2022

dans l’affaire X / X

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître S. SAROLEA

Rue de la Draisine 2/004

1348 LOUVAIN-LA-NEUVE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 4 octobre 2021 par X, qui déclare être de nationalité rwandaise, contre la

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 22 septembre 2021.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif et la note d’observations.

Vu l’ordonnance du 11 janvier 2022 convoquant les parties à l’audience du 1er février 2022.

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me I. FONTIGNIE loco Me S.

SAROLEA, avocat, et I. MINICUCCI, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection

internationale prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme

suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes né le 21 octobre 1970 à Kanombe Kicukiro, au Rwanda. Vous êtes de

nationalité rwandaise, d’origine ethnique hutu et de religion adventiste. Vous arrivez en Belgique le 11

septembre 2018.

Le 4 octobre 2018, vous introduisez une première demande de protection internationale. Vous invoquez

votre participation à la collecte de signatures pour la candidature de Diane Rwigara à l’élection

présidentielle et les recherches dont vous faites l’objet par les autorités pour cette raison.

Vous invoquez également votre crainte d’un major de l’armée, amant de votre femme, avec lequel vous

êtes en litige sur une question foncière et de deux individus génocidaires contre lesquels vous avez
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témoigné à l’issue du génocide de 94. Le Commissariat général vous notifie une décision de refus de

reconnaissance de la qualité de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire le 14 février

2020. Il n’est pas convaincu que vous avez soutenu Diane Rwigara et que vous êtes recherché par les

autorités rwandaises. Vos craintes à l’égard du major et des deux génocidaires ne sont pas non plus

considérées comme crédibles. Saisi d’un recours, le Conseil du contentieux des étrangers confirme la

décision du Commissariat général par arrêt n° 240766 du 14 septembre 2020.

Le 10 août 2021, vous introduisez une seconde demande de protection internationale. A l’appui de votre

demande, vous invoquez encore votre soutien à Diane Rwigara ainsi que votre participation, en

Belgique, à des manifestations d’opposition au régime rwandais. A l’appui de cette deuxième demande,

vous produisez un courrier de votre avocat, deux convocations vous adressées par les autorités

rwandaises en janvier 2019, le témoignage de votre sœur ainsi qu’une copie d’un document d’identité,

le témoignage de votre ami policier [M.] ainsi qu’une copie d’un document d’identité, le témoignage de

votre ami qui vous a hébergé avant votre départ ainsi qu’une copie d’un document d’identité, une fausse

procuration donnant mandat à votre femme, une reproduction d’une lettre ouverte de Diane Rwigara à

Paul Kagamé, un article de Human Right Watch, des photographies d’une manifestation à laquelle vous

avez participé, une attestation rédigée par un psychothérapeute, une copie de votre passeport, des

enveloppes et l’original du contrat d’honoraires qui vous lie à votre avocat rwandais.

Cette seconde demande fait l’objet de la présente décision.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général aux réfugiés et aux apatrides n'a de son côté constaté aucun

besoin procédural spécial dans votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise en ce qui vous concerne, étant

donné qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre

procédure d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous

incombent. Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de

constater que votre demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable.

Conformément à l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la loi sur les étrangers, le Commissariat général aux

réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont

présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse

prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au

sens de l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides déclare la demande irrecevable.

En l’occurrence, force est de constater que votre demande de protection internationale s’appuie en

grande partie sur les motifs que vous avez déjà exposés à l’occasion de votre demande précédente. Il

convient tout d’abord de rappeler que le Commissariat général avait pris à l’égard de cette demande

une décision de refus du statut de réfugié et de refus d’octroi de la protection subsidiaire car la

crédibilité en avait été remise en cause sur des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par

vous n’avaient pas été considérés comme établis. Cette décision et cette évaluation ont été confirmées

par le Conseil du contentieux des étrangers.

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation

des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous

concerne, d’un élément ou fait nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui

augmente au moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de

protection internationale.

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément ou fait de cette nature n’est présent dans votre dossier.

En ce qui concerne les déclarations que vous avez faites, le Commissariat général souligne que

celles-ci sont en grande partie liée à des événements qui découlent intégralement des faits que vous

avez exposés dans le cadre de votre demande précédente (cf. vos déclarations à l’Office des étrangers
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le 18 août 2021, p. 2 : « J’ai peur d’être arrêté ou tué par le pouvoir parce que j’ai soutenu la

candidature de Diane lors des dernières élections présidentielles. Plusieurs personnes qui la

soutenaient ont été arrêtées ou tuées. J’ai peur de subir le même sort »), il convient de rappeler que

cette demande avait été rejetée par le Commissariat général en raison d’un manque fondamental de

crédibilité et que cette appréciation avait été confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers. Les

déclarations précitées que vous avez faites à l’occasion de votre présente demande se situent dans le

prolongement de faits qui n’ont pas été considérés comme établis. Ces déclarations n’appellent donc

pas de nouvelle appréciation de ces faits et ne sont pas de nature à remettre en cause le fait que votre

récit ait précédemment été considéré comme non crédible.

S’agissant ensuite des nouveaux documents que vous déposez pour appuyer les raisons de votre fuite

du Rwanda et les recherches dont vous faites l’objet à cause de votre soutien à Diane Rwigara, à

commencer par les convocations par le RIB, le Commissariat général note que ces documents portent

tous les deux un cachet non original mais imprimé numériquement de sorte qu’il s’agit de copies d’un

cachet. Ces deux cachets sont en outre absolument identiques dans leur positionnement et leur

apparence de sorte qu’il est d’autant plus évident qu’il ne s’agit pas d’orignaux. Ce document est dès

lors aisément falsifiable. Aussi, la mention des dates figurent non seulement en bas de page mais est en

plus répétée sur le document, puisque celles-ci figurent aussi à l’endroit où devraient figurer le numéro

de votre dossier, en haut à droite, constat incohérent. A noter également que le numéro du dossier est

différent sur les deux documents alors qu’il concerne un même dossier, constat à nouveau incohérent. Il

est encore incohérent de constater que les cachets mentionnent le RIB (Rwanda Investigation Bureau)

du district de Gasabo alors que le document est signé d’un officier du RIB de Kanombe où vous seriez

convoqué (« (…) to appear before the investigator officer [M.P.] at RIB KANOMBE »), Kanombe étant

situé dans le district de Kicukiro et non pas dans celui de Gasabo. Le district indiqué sur la copie du

cachet est donc différent de celui dans lequel travaille l’agent du RIB devant lequel vous êtes convoqué,

inexactitude qui dégrade davantage l’authenticité du document. Pour continuer, l’insigne du RIB présent

en haut à gauche des documents est illisible et sa couleur diffère d’un document à l’autre, ce qui

témoigne d’un amateurisme incompatible avec la qualité de l’auteur du document, étant les pouvoirs

publics rwandais. Les vices de forme et incohérences précitées nuisent gravement à l’authenticité des

documents examinés et empêchent d’accorder la moindre force probante à ces convocations. Pour le

surplus, la conclusion qui précède est renforcée par la tardiveté de la production de ces pièces datées

de janvier 2019 mais que vous déposez pourtant deux ans et demi plus tard. Vous déclarez par ailleurs

que votre avocat en dispose depuis décembre 2020 (cf. vos déclarations à l’Office des étrangers du 18

août 2020, p. 2) de sorte que vous auriez encore patienté 8 mois avant de communiquer ces éléments

nouveaux au Commissariat général. Votre peu d’empressement est incompatible avec la découverte et

la possession de tels documents dont l’authenticité est dès lors à nouveau entachée. Enfin, le fait que

vous ne les aviez aucunement mentionnés dans le cadre de votre précédent entretien alors que vous

aviez été questionné à ce sujet (cf. notes de l’entretien personnel du 8 janvier 2020, pp. 21-22) est

également de nature à ôter toute force probante à ces documents qu’il est incohérent que votre femme

vous cache pendant toute la durée de la première procédure avant de les communiquer à votre avocat

en décembre 2020, plus de deux ans après les avoir reçus. Pour toutes les raisons qui précèdent, en

l’absence de force probante, ces convocations ne peuvent constituer des éléments nouveaux de nature

à augmenter significativement la probabilité que vous puissiez prétendre à une protection internationale.

En tout état de cause, les motifs de ces convocations ne figurent pas sur les documents en question, ni

dans les dispositions légales purement procédurales y mentionnées, de sorte que ceux-ci ne peuvent

être reliés aux faits que vous invoquez et rétablir par conséquent la crédibilité de votre soutien à Diane

Rwigara ou les risques de persécutions ou d’atteintes graves que vous invoquez.

Le témoignage de votre soeur, accompagné d’une copie de sa carte d’identité, par lequel celle-ci

explique que vous êtes recherché et que votre maison a été vendue est rédigé par une personne privée

qui vous est proche. Ainsi, en raison de sa nature même, ce document ne peut se voir accorder qu’un

crédit très limité, le Commissariat général ne disposant d’aucun moyen de vérifier la sincérité ou la

fiabilité de son auteur. En outre, les déclarations de votre soeur n’expliquent pas les nombreux défauts

de crédibilité de vos explications liées à votre soutien à Diane Rwigara, aux recherches qui auraient

prétendument suivi ou aux autres motifs de votre crainte. Le Commissariat général constate également

qu’il est question de visites domiciliaires des autorités à votre soeur en 2020, soit fort tardivement étant

donné que vous avez quitté le pays en 2018. La tardiveté de l’intervention des autorités nuit à la

crédibilité de ces visites et donc du témoignage en question.

Partant de tous les constats qui précèdent, ce document ne suffit pas à rétablir la crédibilité de vos

propos et n’augmente pas significativement la probabilité que vous puissiez prétendre à une protection

internationale.



CCE X - Page 4

Le témoignage d’[A.U.], l’ami qui vous a hébergé avant votre départ, document accompagné d’une

copie de sa carte d’identité, appelle les mêmes constats et conclusions relatifs à la sincérité et la fiabilité

de son auteur ainsi que de l’absence d’explication concernant les défauts de crédibilité de vos

déclarations. Partant, ce document ne suffit pas davantage à rétablir la crédibilité de vos propos et

n’augmente pas significativement la probabilité que vous puissiez prétendre à une protection

internationale.

Le témoignage de [J.d.D.M.], accompagné d’une copie de sa carte d’identité, ne suffit pas non plus

à rétablir la crédibilité de vos propos. Outre le fait que rien n’indique que l’auteur du document est

effectivement un agent du RIB et que la signature y apposée est inauthentifiable tenant compte de la

mauvaise qualité de la copie de la carte d’identité produite pour l’attester, Jean de Dieu est également

votre ami de longue date (cf. notes de l’entretien personnel du 8 janvier 2020, pp. 10 et 19) et à

nouveau, aucun moyen ne permet de s’assurer de l’honnêteté ou de la fiabilité de ce dernier. De plus,

ces déclarations n’expliquent toujours pas les nombreux défauts de crédibilité de vos explications

concernant votre soutien à Diane Rwigara, les recherches qui auraient prétendument suivi ou les autres

motifs de votre crainte, lesquels ne sont quant à eux pas mentionnés. Dès lors, ce document ne suffit

pas à augmenter significativement la probabilité que vous puissiez prétendre à une protection

internationale.

La convention d’honoraires d’avocat prouve que vous avez conclu un contrat avec un avocat afin de

diligenter une procédure de divorce. Ce document ne mentionne aucunement les motifs du divorce et ne

peut être relié d’aucune façon avec les motifs que vous invoquez à l’appui de votre demande de

protection internationale. Dès lors, ce document n’augmente pas significativement la probabilité que

vous puissiez prétendre à une protection internationale.

L’attestation rédigée par monsieur [J.B.B.] atteste de votre suivi psychothérapeutique. Monsieur [B.]

déclare que vous souffrez d’un « syndrome de stress post-traumatique complexe dû aux évènements

vécus dans » votre « enfance et pendant la guerre et le génocide de 1994 au Rwanda, ainsi que la

période qui a précédé » votre « départ en exil. » Certes, il n’appartient pas au Commissariat général de

mettre en cause l’expertise d’un psychothérapeute qui constate le traumatisme ou les séquelles d’un

patient et émet des suppositions quant à leur origine. Si les souffrances psychologiques décrites sur ces

documents sont indéniables, les thérapeutes amenés à constater des symptômes anxio-dépressifs ou

des syndromes de stress post-traumatique ne sont nullement garants de la véracité des faits que vous

relatez et auxquels ils attribuent vos souffrances psychiques, d’autant plus que le type de soins que ces

praticiens prodiguent nécessite la mise en place d’une relation de confiance qui s’accommode

difficilement d’une mise en cause de la bonne foi de leur patient. Le Commissariat général considère

que si cette attestation doit bien être lue comme attestant un lien entre le traumatisme constaté et des

événements que vous avez vécus, le psychothérapeute n’est pas habilité à établir que ces événements

sont effectivement ceux que vous invoquez. Dès lors, ce document n’est pas nature à augmenter la

probabilité que vous puissiez prétendre à une protection internationale.

Quant à la lettre ouverte de Diane Rwigara au président Paul Kagamé et l’article de Human Right

Watch, ces documents concernent une situation générale, ne vous mentionnent pas personnellement et

ne permettent donc pas de rétablir la crédibilité des faits que vous invoquez personnellement à l’origine

de votre crainte de persécution ou de subir des atteintes graves. Ils n’augmentent pas significativement

la probabilité que vous puissiez prétendre à une protection internationale.

Vous déposez également une « fausse procuration » faite par votre femme, laquelle voulait

bénéficier d’un crédit. Ce document atteste tout au plus que votre femme a falsifié un document pour

exécuter des actes en votre nom. La copie de votre passeport expiré en 2016 prouve votre identité et

votre nationalité. Les enveloppes que vous déposez prouvent que vous avez reçu du courrier. Ces

documents portent sur des éléments non contestés qui ne rétablissent aucunement la crédibilité des

persécutions que vous dites craindre et ne sont pas susceptibles d’augmenter les probabilités que vous

puissiez prétendre à une protection internationale.

De ce qui précède, force est de constater que vous restez toujours en défaut d’apporter des éléments

suffisamment probants permettant de rétablir la crédibilité de votre engagement en faveur de la collecte

de signatures pour la candidature de Diane Rwigara à l’élection présidentielle et les recherches dont
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vous dites faire l’objet pour cette raison. Le même constat est tiré concernant votre crainte à l’égard du

major ou des deux génocidaires.

S’agissant de vos déclarations et documents concernant vos activités politique en Belgique, à savoir

votre participation à certaines manifestations dans le Royaume pour « dénoncer l’arrestation de

madame Idamange et contre l’ouverture du consulat rwandais à Anvers » (cf. vos déclarations à l’Office

des étrangers le 18 août 2021, p. 2), dont l’une est corroborée par quatre clichés sur lesquels vous

n’êtes cependant pas reconnaissable, ces éléments nouveaux ne suffisent pas à convaincre le

Commissariat général que vous pourriez du seul fait de votre participation à ces évènements, vos

activités au Rwanda n’étant pas établies, subir des persécutions ou des atteintes graves en cas de

retour au Rwanda. Des informations communiquées, vous auriez participé à plusieurs manifestations en

Belgique, activités politiques non évoquées dans le cadre de votre première demande de protection

internationale qui s’est clôturée le 14 septembre 2020. Or, d’une part, rien n’établit sérieusement la

connaissance par les autorités de votre participation à ces évènements, ni même la volonté ou la

capacité des autorités rwandaises de vous identifier personnellement lors de cette activité collective de

sorte que votre crainte liée à ces évènements ne peut être qu’hypothétique et, d’emblée, ne convainc

donc pas. D’autre part, si la situation dans laquelle se trouvent les opposants au régime en place au

Rwanda est délicate, il ne peut toutefois en être déduit l’existence d’une forme de persécution de groupe

qui viserait systématiquement tous les membres et militants de partis et mouvements d’opposition, sans

qu’il soit nécessaire de distinguer ceux qui disposent d’un engagement militant avéré, fort et consistant

de ceux qui disposent d’un engagement faible dans sa teneur, son intensité et sa visibilité. Votre

participation à ces manifestations, quand bien même elle aurait été portée à la connaissance des

autorités, ne suffit pas à établir un engagement suffisant de nature à intéresser les autorités rwandaises

qui ne disposent pas de motif sérieux de vous cibler personnellement en tant qu’opposant politique pour

prendre des mesures de persécutions à votre encontre. Votre seule participation à ces évènements et

les photographies produites pour en attester ne suffisent donc pas à constituer des éléments nouveaux

de nature à augmenter significativement les probabilités que vous puissiez prétendre à une protection

internationale.

Le courrier de votre avocat Sylvie Saroléa, par lequel celui-ci reprend vos déclarations, décrit et

détaille les documents déposés dans le cadre de votre seconde demande de protection internationale,

n’apportent pas d’éléments supplémentaires par rapport aux développements qui précèdent. Il

n’augmente donc pas significativement la probabilité que vous puissiez prétendre à une protection

internationale.

Partant, le Commissariat général doit considérer que tant vos déclarations que les documents

déposés pour les appuyer ne constituent pas des éléments nouveaux de nature à augmenter de

manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à une protection internationale.

Il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément ou fait qui augmente de manière

significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au

sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le Commissariat

général ne dispose pas non plus de tels éléments.

C. Conclusion

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément

à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la
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loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des

étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé(e) et de

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé(e) vers son pays de nationalité ou de résidence

habituelle constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4

de la loi du 15 décembre 1980.»

2. Rétroactes de la demande et faits invoqués

2.1. De nationalité rwandaise, le requérant déclare être arrivé en Belgique le 11 septembre 2018. Le 4

octobre 2018, il a introduit une première demande de protection internationale affirmant être recherché

par les autorités rwandaises en raison de sa participation à la collecte de signatures pour la candidature

de Diane Rwigara à l’élection présidentielle. Il ajoutait également craindre un major de l’armée, amant

de son épouse, et deux individus génocidaires contre lesquels il a témoigné. Le 12 février 2020, la partie

défenderesse a pris une décision de refus du statut de réfugié et refus du statut de protection

subsidiaire. Suite au recours introduit le 10 mars 2020, le Conseil a rejeté cette demande par l’arrêt n°

240 766 le 14 septembre 2020 dans l’affaire 244 567 dans lequel il a, en substance, considéré que la

crédibilité des faits invoqués à la base des craintes de persécutions et risques d’atteintes graves

allégués n’était pas établie. Le requérant n’a pas introduit de recours au Conseil d’Etat.

2.2. Sans avoir regagné son pays, le requérant a introduit une deuxième demande de protection

internationale le 10 août 2021. A l’appui de celle-ci, il fait valoir les mêmes faits que ceux invoqués lors

de sa première demande de protection internationale en ajoutant sa participation à des manifestations

de l’opposition au régime rwandais en Belgique. Le 22 septembre 2021, la partie défenderesse a pris

une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure. Il s’agit de l’acte attaqué.

3. Thèses des parties

3.1. Les motifs de la décision attaquée

La partie défenderesse considère que le requérant n’invoque pas d’éléments nouveaux au sens de

l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers («ci-après dénommée « loi du 15 décembre 1980).

Tout d’abord, elle constate que les déclarations du requérant sont en grande partie liées à des

événements qui découlent intégralement des faits exposés dans le cadre de la demande de protection

internationale précédente du requérant. Elle estime que le requérant reste en défaut d’apporter des

éléments suffisamment probant pour rétablir la crédibilité des faits invoqués. Ensuite, elle estime que le

requérant n’est pas reconnaissable sur les clichés pris lors de manifestations en Belgique. Elle fait aussi

valoir que le requérant reste en défaut d’établir que ses autorités nationales sont informées de ses

activités en Belgique et aient la volonté et la capacité à l’identifier lors d’une activité collective. Elle

considère également que l’engagement du requérant n’est pas suffisant et de nature à intéresser les

autorités rwandaises. Elle conclut que le requérant n’a présenté aucun nouvel élément ou fait qui

augmente de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme

réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980.

3.2. La requête

3.2.1. Dans son recours, la partie requérante explique les faits invoqués dans le cadre des deux

demandes de protection internationale du requérant. Elle détaille également les nouvelles pièces

fournies.

3.2.2. Elle expose un moyen pris de « l’erreur d’appréciation et de la violation des articles 48 à 48/7 et

57/6/2, §1 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers (ci-après, « loi du 15 décembre 1980 ») ».

3.2.3. Elle conteste en substance la pertinence des motifs de la décision attaquée au regard des

circonstances particulières de la cause.
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3.2.4. A titre principal, elle demande au Conseil de réformer la décision entreprise et de reconnaître la

qualité de réfugié à la partie requérante ; à titre subsidiaire, de réformer la décision entreprise et

d’octroyer la protection subsidiaire à la partie requérante. A titre infiniment subsidiaire, elle demande

d’annuler la décision entreprise.

4. Nouveaux documents

4.1. En annexe à sa requête, la partie requérante joint les pièces suivantes :

- Décision contestée

- Pro-déo

- Document intitulé « Rwanda : Une répression transfrontalière » publié par Human Rights Watch le

28 janvier 2014

- Document intitulé « Rwanda : détention militaire illégale et torture » publié par Human Rights Watch

du 10.10.2017

- Courrier International, «Témoignage. Même à l'étranger, les opposants au régime rwandais sont en

danger », le 5 avril 2019

- Rapport annuel d'Amnesty International 2017/2018

- JamboNews, « Rwanda : Comment le pouvoir espionne ses opposants politiques en exil ? », le 8

novembre 2019

- Rapport annuel d'Amnesty International 2018/2019

- Article intitulé « Assassinat de Patrick Karegeya : pour Kagame, 'la trahison a des conséquences' »

publié sur le site www.RFI.fr le 13 janvier 2014

- Article RTBF, 6 août 2015

- COI Focus, « Le traitement réservé par les autorités nationales à leurs ressortissants de retour dans

le pays », 26 mars 2021 ;

- Document intitulé « Rwanda, événement 2019 » publié par Human Rights Watch le 7 avril 2019

- Article intitulé « Rwanda : une « success-story » à plusieurs facettes », disponible sur

https://www.agenceecofin.eom/[...], 12 février 2021

- Article All Africa « Le Rwanda parmi les pays qui répriment le plus leurs opposants à l’étranger » le

7 février 2021

- Le Rwandais, « Le régime totalitaire du Rwanda consolide ses réseaux terroristes en Belgique et la

police enquête en profondeur », le 19 juin 2019

- JamboNews, « Rwanda - Diane Rwigara : 'La prison a renforcé ma détermination' », 12 octobre

2018

- Article Amnesty International, « Rwanda : 20 ans d'attaques contre toute forme d'opposition » du 7

juillet 2017

- Document intitulé « Le serment de loyauté qui terrorise les Rwandais de la diaspora » publié par la

BBC le 19 novembre 2020

- Nouvelle copie de la carte ID de J.d.D.M

4.2. Ces pièces répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre

1980 et le Conseil en tient, en conséquence, compte.

5. Note d’observations

Dans sa note d’observations, la partie défenderesse constate que les motifs de la décision attaquée se

vérifient à la lecture du dossier administratif, qu’ils sont pertinents en ce qu’ils portent sur des éléments

essentiels du récit d’asile de la partie requérante.

Elle formule ensuite plusieurs éléments à la lecture du dossier administratif et des moyens de la

requête.

Elle estime qu’il n’est pas établi que le requérant puisse être qualifié d’opposant. Elle n’est pas

convaincue de l’existence d’un profil politique dans son chef alors que le requérant était encore au

Rwanda. Elle relève aussi que le requérant, lors de son entretien à l’Office des étrangers, n’invoque

aucun criante liée à sa participation à une manifestation le 4 avril 2021 en Belgique. Elle estime que le

requérant reste en défaut d’étayer sa participation à des « activités politiques » en Belgique à

l’exception des quatre photos prises au cours d’un seul événement.

Elle estime que les raisons, reprises dans la requête, pour lesquelles le requérant serait connu par ses

autorités ont été remises en cause dans le cadre non seulement de sa première demande de protection

internationale mais également de sa deuxième demande. Elle reproche aussi à la partie requérante de
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ne pas expliquer davantage à quelles opinions politiques elle fait référence quand elle argue qu’on ne

peut exiger du requérant qu’il garde ses opinions pour lui en cas de retour au Rwanda.

Quant à la crainte du requérant en raison de sa demande de protection introduite en Belgique, elle

estime qu’elle est purement théorique et se réfère au document « COI Focus » du 26 mars 2021 intitulé

« Rwanda – Le traitement réservé par les autorités nationales à leurs ressortissants de retour dans le

pays » joint à la requête pour contester l’existence de persécutions envers les Rwandais déboutés lors

de leur retour au Rwanda. Elle ajoute aussi que les autorités belges ne communiquent pas au sujet

d’une éventuelle procédure de protection internationale en Belgique ou dans un autre pays. Elle soutient

ensuite que les documents déposés n’apportent pas d’éléments sérieux et pertinents pour remettre les

arguments exposés dans la décision attaquée.

6. Appréciation

6.1. L’article 57/6/2 §1er, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980, applicable à la date de la prise de la

décision attaquée, est libellé comme suit : « Après réception de la demande ultérieure transmise par le

ministre ou son délégué sur la base de l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux

apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le

demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article

48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

déclare la demande irrecevable. Dans le cas contraire, ou si le demandeur a uniquement fait auparavant

l'objet d'une décision de clôture prise en application de l'article 57/6/5, § 1er, 1°, 2°, 3°, 4° ou 5° le

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande recevable ».

6.2. En l’espèce, comme déjà mentionné supra, à l’appui de sa première demande de protection

internationale, le requérant invoquait des craintes en raison de son soutien à Diane Rwigara, des liens

de son épouse avec un major et de son témoignage contre deux individus présentés comme des

génocidaires. Le Conseil rappelle que cette demande a été refusée par la partie défenderesse et que

cette décision a été confirmée par la juridiction de céans.

A l’appui de sa demande ultérieure et des nouveaux faits qu’il évoque, le requérant dépose plusieurs

documents, à savoir une convocation par le RIB, plusieurs témoignages, la convention d’honoraires

d’avocat dans le cadre de la procédure de divorce avec son épouse, une attestation de suivi

psychothérapeutique, une lettre ouverte de Diane Rwigara au président rwandais et un article de

Human Rights Watch, une « fausse procuration » par son épouse, une copie de son passeport (expiré

en 2016) et des clichés pris lors de manifestations en Belgique.

6.3. Dans sa décision, la partie défenderesse estime que le requérant n’a présenté, à l’appui de sa

demande ultérieure, aucun nouvel élément ou fait nouveau qui augmente de manière significative la

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi

du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi ; en

conséquence, elle déclare irrecevable sa deuxième demande de protection internationale.

6.4. Le Conseil constate que les motifs de la décision litigieuse se vérifient à la lecture du dossier

administratif, sont pertinents et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à rejeter la demande

ultérieure introduite par le requérant.

6.5. Le Conseil rappelle tout d’abord que, pour satisfaire à l’obligation de motivation formelle des actes

administratifs, une décision doit faire apparaitre de façon claire et non équivoque le raisonnement de

son auteur de manière à permettre à son destinataire de connaitre les justifications de la mesure prise

et à la juridiction compétente d’exercer son contrôle : ainsi, la partie défenderesse doit, dans sa

décision, fournir au demandeur une connaissance claire et suffisante des considérations de droit et de

fait qui l’ont déterminée, en sorte que ce dernier puisse comprendre les raisons qui la justifient et

apprécier l’opportunité de les contester utilement.

En l’espèce, la partie défenderesse, se référant expressément à l’article 57/6/2, § 1er, de la loi du 15

décembre 1980, considère que, dans le cadre de sa deuxième demande de protection internationale,

aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est présenté par le requérant, qui augmente de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de
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l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la

même loi, tout en indiquant les différents motifs sur lesquels elle se fonde à cet effet.

Il en découle que la décision attaquée développe les différents motifs qui l’amènent à déclarer

irrecevable la deuxième demande de protection internationale du requérant. Cette motivation est claire

et lui permet de comprendre les raisons de ce rejet. La décision est donc formellement motivée.

6.6. Sur le fond, le Conseil estime que la partie défenderesse a légitimement pu conclure, pour les

raisons qu’elle détaille, à l’absence de nouveaux éléments ou faits qui augmentent de manière

significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au

sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article

48/4 de ladite loi.

Cette motivation est conforme au dossier administratif, pertinente et suffisante.

6.7. La requête ne formule aucun moyen sérieux susceptible de mettre valablement en cause les motifs

de la décision d’irrecevabilité attaquée.

6.7.1. Ainsi, alors que la partie défenderesse met en avant plusieurs éléments concernant les

convocations par le RIB (v. dossier administratif, farde « 2è Demande », farde « Documenten (…) /

Documents (..) », pièce n° 10/6), la requête se contente d’affirmer que les vices de forme soulignés ne

suffisent pas à ternir le problème de fond démontré par les documents à savoir la convocation du

requérant par les autorités rwandaises suite à son implication politique en faveur de Diane Rwigara et la

possibilité, pour des « questions d’administration interne » que les deux documents portent des

numéros d’affaire différents (v. requête, p. 16). Le Conseil ne peut se satisfaire de ces remarques

succinctes qui en fin de compte ne fournissent aucun élément supplémentaire pour établir la force

probante de ces documents.

Le Conseil relève également, à l’instar de la partie défenderesse, le peu d’empressement du requérant

à produire ces documents à la disposition de son conseil dès décembre 2020 et qu’il communique à

l’appui de sa deuxième demande de protection internationale introduite le 10 août 2021. A cet égard, la

requête confirme ces éléments sans autre explication (v. requête, p. 16).

Pour ce qui est des différents témoignages fournis (v. dossier administratif, farde « 2è Demande », farde

« Documenten (…) / Documents (..) », pièces n° 10/2, n° 10/3 et n° 10/5), si le Conseil constate

également, à l’instar de la requête, leur cohérence avec les déclarations du requérant, il n’en reste pas

moins qu’ils demeurent extrêmement vagues quant aux éléments soulevés et n’apportent aucune

précision pertinente. Le Conseil rejoint la partie défenderesse quant au fait qu’il lui est impossible de

vérifier les circonstances dans lesquelles ils ont été rédigés ainsi que la bonne foi de leurs auteurs

qualifiés de proches du requérant (sa sœur et deux amis). Quant à la nouvelle copie de la carte

d’identité du dénommé J.d.D.M, elle ne fait que confirmer l’identité du signataire d’un des témoignages.

Le Conseil ne peut dès lors suivre la requête quant à son analyse de ces documents (v. requête, p. 16).

Quant à l’attestation de suivi et de prise en charge psychothérapeutique rédigée par monsieur J.B.B.,

« consultant en psychothérapie », le 11 novembre 2020, elle informe que le requérant « souffre d’un

syndrome de stress post-traumatique complexe dû aux événements vécus dans son enfance et pendant

la guerre et le génocide de 1994 au Rwanda, ainsi que la période qui a précédé son départ en exil ».

A cet égard, le Conseil ne met nullement en cause l’expertise du psychothérapeute qui constate le

traumatisme du requérant et qui émet une supposition quant à leur origine ; par contre, il considère que,

ce faisant, le psychothérapeute ne peut pas établir avec certitude les circonstances factuelles dans

lesquelles ce traumatisme a été occasionné (voir RvS, 10 juin 2004, n° 132.261 et RvV, 10 octobre

2007, n° 2 468). Ainsi, ce document qui mentionne que le requérant présente un état de stress post-

traumatique, doit certes être lu comme attestant un lien entre les traumatismes constatés et des

évènements vécus par le requérant ; par contre, il n’est pas habilité à établir que ces évènements sont

effectivement ceux qu’invoque le requérant pour fonder sa demande de protection internationale.

Pareille affirmation ne peut être comprise que comme une supposition avancée par les signataires de ce

rapport dont les constats posés sur l’état de santé mentale du requérant le sont uniquement sur la base

des propos du requérant à savoir les traumatismes subis durant son enfance et le génocide de 1994 et

la période qui a précédé son départ en exil.

Le Conseil relève que le requérant n’invoque pas les évènements en lien avec la guerre et le génocide

de 1994 dans le cadre de sa demande de protection internationale. En l’occurrence, cette attestation ne

permet pas d’établir la crédibilité des propos du requérant concernant les événements sur lesquels il

fonde sa demande de protection internationale ni de justifier les insuffisances affectant son récit.
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Le Conseil rappelle que la seule force probante d’un tel document porte sur la constatation par le

psychothérapeute de ce que le requérant présente certaines difficultés psychologiques.

Le Conseil constate également qu’il n’est pas fait état, dans ce document, de troubles susceptibles

d’altérer la capacité du requérant à présenter de manière cohérente les faits invoqués à l’appui de sa

demande de protection internationale.

Du reste, le Conseil considère que les constats dont il est fait état dans cette attestation psychologique

ne sont pas d’une spécificité telle qu’il faille conclure, en l’espèce, à une forte indication que le requérant

ait subi des traitements contraires à l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et

des libertés fondamentales ou pourraient fonder une crainte de subir de tels traitements en cas de

retour dans son pays.

Dans sa requête et à l’audience, la partie requérante ne développe ni ne formule aucune remarque

particulière à propos de ce document ou l’état psychologique du requérant.

Quant aux différents articles sur le sort des opposants au Rwanda, leur espionnage au Rwanda et en

exil (v. requête, pp. 6 et suivantes et pièces n° 3 à 18), le Conseil rappelle que l’invocation, de manière

générale, de la situation des droits de la personne au Rwanda ne suffit pas à établir que tout

ressortissant de ce pays craint avec raison d’être persécuté au sens de l’article 48/3 de la loi du 15

décembre 1980 ou encourt un risque d’être soumis à des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la

même loi. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement des raisons de

craindre d’être persécuté ou d’encourir un risque réel d’atteinte grave, au regard des informations

disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas en l’espèce au vu des développements qui suivent

ou qu’il fait partie d’un groupe systématiquement exposé à des persécutions ou à ces atteintes graves

au regard des informations disponibles sur son pays, ce à quoi il ne procède pas davantage.

6.7.2. Ensuite, la question qui se pose en espèce est de savoir si le profil politique du requérant en

Belgique est d’une importance telle qu’il puisse craindre avec raison d’être persécuté en cas de retour

dans son pays d’origine.

Tout d’abord, le Conseil ne peut suivre la requête qui affirme que plusieurs éléments permettent de

confirmer que le requérant est connu des autorités de son pays et identifié à un opposant politique pour

les raisons qu’elle développe et qui renvoient aux motifs invoqués par le requérant à l’appui de sa

première demande de protection internationale (v. requête, pp. 17-18). En effet, il est rappelé que la

juridiction de céans a considéré que la crédibilité du récit du requérant n’était pas établie dans le cadre

de l’examen de cette demande.

S’agissant des photographies du requérant prises lors de la manifestation du 4 avril 2021 à Anvers, le

Conseil observe, tout comme la partie défenderesse, qu’il n’en ressort pas qu’il a été ou sera identifié

par ses autorités comme un opposant au régime suffisamment actif et influent au point d’attirer leur

attention et de susciter leur hostilité en cas de retour au Rwanda parce qu’elles le considéreraient

comme une menace pour la stabilité du régime.

Les informations reprises dans la requête sur la situation des opposants au Rwanda ainsi que leur

espionnage par les autorités ainsi qu’en dehors de ce pays ne changent rien à ce constat. La requête

reste en défaut d’établir la connaissance par les autorités rwandaises de la participation du requérant à

une manifestation en Belgique et que ces dernières l’aient espionné.

En tout état de cause, le Conseil estime qu’à supposer que les autorités rwandaises aient connaissance

des activités politiques et des accointances du requérant en Belgique, son faible profil militant empêche

de croire qu’il puisse être ciblé et persécuté par ses autorités nationales, le Conseil rappelant à cet

égard que les informations mises à sa disposition par les parties ne permettent pas de conclure à

l’existence d’une forme de persécution de groupe qui viserait systématiquement tous les opposants au

régime en place sans qu’il soit nécessaire de faire une distinction entre ceux qui disposent d’un profil

politique avéré, fort et consistant, de ceux qui disposent d’un engagement politique, certes réel, mais

faible dans sa teneur et sa visibilité, à l’instar du requérant en l’espèce. A cet égard, le requérant affirme

avoir participé à certaines manifestations en Belgique (v. dossier administratif, farde « 2è demande »,

document intitulé « Déclaration demande ultérieure » du 18 août 2021, pièce n° 7, question 17) tandis

que la requête fait état de la participation du requérant à diverses activités politiques en Belgique (v.

requête, p. 18).

Or, il ressort des déclarations du requérant que les photographies déposées concernent uniquement la

manifestation du 4 avril 2021 à Anvers (v. dossier administratif, farde « 2è demande », document intitulé

« Déclaration demande ultérieure » du 18 août 2021, pièce n° 7, question 18) ; le requérant ne

fournissant aucune preuve quant à sa participation à d’autres activités.
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Le Conseil rejoint également l’analyse de la partie défenderesse qui, dans sa note d’observations,

relève que la requête n’explique pas à quelles opinions politiques elle fait référence quand elle affirme

qu’il ne peut être exigé du requérant qu’il les garde pour lui en cas de retour au Rwanda (v. requête, p.

18). La référence aux enseignements de la Cour de Justice de l’Union européenne et de la juridiction de

céans n’est dès lors pas pertinente.

Pour rappel, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCNUR) déduit notamment de

la définition du réfugié que donne la Convention de Genève qu’ « [u]ne personne devient réfugié « sur

place » par suite d’événements qui surviennent dans son pays d’origine pendant son absence ». Il

précise qu’ « [u]ne personne peut devenir un réfugié « sur place » de son propre fait, par exemple en

raison des rapports qu'elle entretient avec des réfugiés déjà reconnus comme tels ou des opinions

politiques qu'elle a exprimées dans le pays où elle réside. La question de savoir si de tels actes suffisent

à établir la crainte fondée de persécution doit être résolue à la suite d'un examen approfondi des

circonstances. En particulier il y a lieu de vérifier si ces actes sont arrivés à la connaissance des

autorités du pays d'origine et de quelle manière ils pourraient être jugés par elles » (Guide des

procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié, Genève, réédition, 1992, pages

23 et 24, §§ 95 et 96). Il ajoute qu’ « [e]n pareil cas, il faut, pour apprécier le bien-fondé de ses craintes,

examiner quelles seraient pour un demandeur ayant certaines dispositions politiques les conséquences

d’un retour dans son pays » (ibid., page 21, § 83).

Dans ses arrêts A.I. contre Suisse et N.A. contre Suisse du 30 mai 2017 (Requêtes n° 50364/14 et n°

23378/15), la Cour européenne des droits de l’homme a identifié quatre indicateurs dont il convient

notamment de tenir compte afin d’évaluer si des individus encourent un risque de mauvais traitements

et de tortures dans leur pays d’origine, en raison des activités politiques qu’ils mènent en exil, dans leurs

pays de résidence ; ces facteurs sont les suivants : l’éventuel intérêt, par le passé, des autorités pour

ces individus (ci-après dénommé « premier indicateur ») ; l’appartenance de ces individus à une

organisation s’opposant au régime en place et la mesure dans laquelle cette organisation est ciblée par

le gouvernement (ci-après dénommé « deuxième indicateur ») ; la nature de l’engagement politique de

ces individus dans leur pays de résidence (ci-après dénommé « troisième indicateur ») ; et leurs liens

personnels ou familiaux avec des membres éminents de l’opposition en exil (ci-après dénommé

« quatrième indicateur »). Dans ces arrêts, la Cour européenne des droits de l’homme rappelle

également l’importance de s’en tenir aux activités politiques effectivement menées par les demandeurs

et de ne pas se focaliser sur leur bonne foi ou sur la sincérité de leur engagement politique.

Bien que la Cour européenne des droits de l’homme, dans ces arrêts, se prononçait à propos du risque

de persécution allégué par des opposants politiques soudanais en raison de leurs activités politiques en

Suisse, le Conseil estime que les principes et critères qui y sont énoncés peuvent être transposés au

cas d’espèce et lui servir de guide dans l’évaluation du bien-fondé de la crainte de persécution alléguée

par le requérant du fait des activités à caractère politique qu’il mène en Belgique.

En conclusion, le Conseil constate que le requérant ne satisfait à aucun de ces indicateurs dès lors que

ses activités en Belgique ne s’inscrivent pas dans le prolongement d’un quelconque engagement

politique au Rwanda ; que le requérant n’appartient à aucune organisation ciblée par le gouvernement

tant au Rwanda qu’en Belgique (ce qu’il confirme à l’audience) ; qu’il présente un faible profil militant en

Belgique et enfin qu’il ne se réclame pas de liens personnels ou familiaux avec des membres éminents

de l’opposition en exil de nature à pouvoir le mettre en danger.

En conséquence, le Conseil estime que l’implication du requérant en Belgique n’augmente pas de

manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de

l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6.7.3. Dans sa requête, il est également soutenu que le requérant craint les autorités rwandaises en cas

de retour du seul fait d’avoir sollicité la protection internationale en Belgique (v. requête, pp. 11-14). Le

Conseil ne peut cependant pas suivre son argumentation. Le Conseil rejoint l’analyse de la partie

défenderesse qui relève dans sa note d’observations que les informations citées, en particulier le « COI

Focus » du 26 mars 2021 (v. pièce n° 11 de la requête), ne font pas état de persécutions à l’égard des
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demandeurs de protection internationale rwandais déboutés et également de l’absence de

communication de la part des autorités belges à une ambassade, un consulat ou une autorité nationale

le fait qu’un ressortissant de ce pays a entamé une procédure de protection internationale en Belgique

ou dans un autre pays.

6.8. En conclusion, le Conseil considère qu’aucun nouvel élément ou fait nouveau n’apparait ou n’est

présenté par le requérant, qui augmente de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la

reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980.

6.9.1. Par ailleurs, dès lors que le requérant n’invoque pas d’autres faits que ceux exposés en vue de se

voir reconnaître la qualité de réfugié, et que ces mêmes faits ne sont pas tenus pour établis, force est de

conclure qu’il n’existe pas de « sérieux motifs de croire » à un risque réel de subir, à raison de ces

mêmes faits, « la peine de mort ou l’exécution » ou encore « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b), de la loi du 15 décembre 1980. Le

Conseil n’aperçoit par ailleurs, dans les écrits, déclarations et documents figurant au dossier qui lui est

soumis, aucune indication d’un risque réel de subir les atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, c), de

la même loi. qui concerne l’octroi éventuel du statut de protection subsidiaire.

6.9.2. En conséquence, le Conseil estime que les éléments apportés par le requérant à l’appui de sa

demande ultérieure de protection internationale n’augmentent pas de manière significative la probabilité

qu’il puisse prétendre à l’octroi d’une protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi du 15

décembre 1980 et que la décision d’irrecevabilité prise à son encontre par la partie défenderesse est

valablement motivée à cet égard.

6.10. Au vu des développements qui précèdent, la demande ultérieure de protection internationale

introduite par le requérant est irrecevable. Le recours doit dès lors être rejeté.

6.11. Dans une telle perspective, il n’est plus nécessaire d’examiner plus avant les autres motifs de la

décision attaquée et les arguments de la requête qui y seraient afférents, un tel examen ne pouvant en

toute hypothèse pas induire une autre conclusion.

6.12. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a pas lieu de statuer sur la

demande d’annulation formulée par le requérant.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La requête est rejetée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-sept mars deux mille vingt-deux par :

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme L. BEN AYAD, greffier.

Le greffier, Le président,

L. BEN AYAD O. ROISIN


